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1. De la science à l’action : agir sur les déterminants de santé 

La mission de Santé publique France est de protéger la santé des populations. Son action répond à un 
contrat d’objectifs et de performance quinquennal signé avec le ministère des Solidarités et de la Santé. 
Ce programme de travail est établi en cohérence avec les plans et les stratégies de santé publique mis en 
place par les pouvoirs publics. Il permet à Santé publique France d’exercer ses missions selon plusieurs 
principes fondateurs : l’excellence scientifique, l’expertise collective, l’indépendance, la transparence, 
la territorialité, l’ouverture. 

En 2016, la création de Santé publique France reposait sur l’ambition de faire de 3 entités une agence de 
référence en santé publique, fondée sur une expertise scientifique pour mieux connaître, expliquer, 
protéger et promouvoir la santé des populations. Le pari est aujourd’hui relevé : la complémentarité des 

métiers est visible dans la plupart des actions de l’Agence. 
 
La programmation de Santé publique France compte 27 programmes dont 9 autour des déterminants de 
santé. Les programmes tabac et vaccination, avec des actions en fil rouge tout au long de 
l’année, illustrent l’efficacité de ce continuum : de la science à l’action. 
 

1.1. Une prévention efficace : un million de fumeur en moins 

1ère cause de mortalité évitable en France, le tabac tue 73 000 personnes par an. La mobilisation politique 
pour réduire le tabagisme est très forte. C’est aussi la priorité pour Santé publique France tant en matière 
de surveillance que de prévention. 

La lutte contre le tabagisme est l’un des fils rouge 2019 pour Santé publique France. Pratiquement chaque 
mois, l’agence fixera un rendez-vous dans l’agenda public. 

La connaissance des comportements des fumeurs est essentielle pour identifier les possibles freins mais 
aussi les leviers à actionner dans la mise en place de campagnes de prévention adaptées. En janvier, 
l’agence a publié des données sur la perception du paquet de cigarettes par les fumeurs, avant et après 
la mise en place du paquet neutre. D’autres données sur les lieux d’achat et l’utilisation de l’e-cigarette 
suivront. 

Plus récemment l’agence a diffusé les premiers bulletins de santé publique dédiés au tabac pour chaque 
région de France proposant ainsi un état des lieux détaillé sur les habitudes tabagiques et sur la morbidité 
et mortalité associées au tabac. Il ressort de ces données du Baromètre de Santé publique France 
l’existence de fortes inégalités sociales et territoriales. 

Depuis 2017, Santé publique France a pris l’engagement de publier annuellement les données de la 
prévalence nationale du tabagisme. Cet indicateur participe de manière fiable à l’évaluation de toutes 
les actions mises en place pour lutter contre le tabagisme. La baisse historique d’un million de fumeurs 
quotidiens en moins entre 2016 et 2017 montre à quel point les efforts conjugués (mesures du Plan 
national de Lutte contre le tabagisme et actions de prévention comme l’édition annuelle de 
#MoisSansTabac) portent leurs fruits et contribuent à des évolutions favorables pour la santé des Français. 
L’agence dévoilera la très attendue mesure de la prévalence nationale du tabagisme à l’occasion du 31 
mai, qui permettra d’estimer si la tendance à la baisse du nombre de fumeurs se confirme.  

Dès 2016, Santé publique France a importé et adapté une action anglaise évaluée et efficace pour créer 
une adhésion collective autour de l’arrêt du tabac. La mobilisation des partenaires et des fumeurs est 
chaque année plus importante autour de cette opération. Fort de son succès, #MoisSansTabac revient 
en 2019 pour une 4ème édition qui contribuera encore à augmenter les tentatives d’arrêt. 
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1.2. Vaccination : restaurer la confiance 

En 2017, Santé publique France organisait à la demande de la ministre de la santé une concertation 
citoyenne sur la vaccination dont une des propositions est l’extension de l’obligation vaccinale, entrée en 
vigueur depuis le 1er janvier 2018. L’agence a également conduit une stratégie intensive d’information des 
publics et de lutte contre la désinformation, notamment en proposant le premier site d’information 
exhaustif sur la vaccination, destiné à la fois au grand public et aux professionnels : www.vaccination-info-
service.fr 

Restaurer la confiance vaccinale est une priorité de santé publique au cœur de la stratégie de l’agence, 
qui se traduit notamment par :  

 la surveillance épidémiologique des maladies à prévention vaccinale (rougeole, méningite, 
hépatite, grippe…) 

 la production régulière de connaissance autour de l’adhésion du public et des professionnels de 
santé à la vaccination,  

 la mesure de la couverture vaccinale, 

 l’animation du site référence www.vaccination-info-service.fr qui depuis sa création comptabilise 
près de 5 millions de visiteurs uniques 

 
Santé publique France a établi des liens solides avec les principaux professionnels de santé concernés par 
la vaccination comme les médecins généralistes, les infirmiers, les sages-femmes, les pharmaciens et 
l’association des professionnels de pédiatrie ambulatoire. 

Un premier bilan de l’extension de l’obligation vaccinale (couverture vaccinale et adhésion à la 
vaccination) sera dressé et présenté lors de la Semaine européenne de la vaccination. 

La Semaine européenne de la vaccination 2019 sera également l’occasion de décliner un événement 
commun dans chaque région et sera marquée par le lancement de la 1ère campagne de communication 
grand public en faveur de la vaccination. 

  

Baromètre de Santé publique France,  

mesure indispensable des comportements de santé 

Le Baromètre de Santé publique France est une grande enquête scientifique  permettant de décrire 
les comportements, attitudes et perceptions liés aux prises de risques et à l’état de santé de la 
population résidant en France. Il couvre plus de vingt-cinq thématiques comme par exemple le 
tabagisme, la nutrition, le bien-être, le sommeil, les conditions de vie, les pratiques vaccinales... Il est 
reconduit tous les 4 ans et intègre une forte dimension régionale.  

Les résultats du Baromètre de Santé publique France constituent une base pour la réflexion autour 
des actions à engager, de la mise en place des campagnes de prévention et de promotion de la santé 
et servent à l’évaluation des politiques publiques. 

En 2019, Santé publique France reconduisait ce grand dispositif en lançant la 11ème édition du 
Baromètre santé. Une nouvelle enquête thématique a débuté au tout début du mois de janvier pour 
une durée de 6 mois et interrogera un échantillon représentatif de 10 000 personnes âgées de 18 à 
85 ans. 

 

http://www.vaccination-info-service.fr/
http://www.vaccination-info-service.fr/
http://www.vaccination-info-service.fr/
http://www.santepubliquefrance.fr/
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2. Détecter les signaux : veille, investigations, enquêtes  
 

La veille et la surveillance sont deux approches indissociables. Elles permettent de collecter, d’analyser et 

d’interpréter des données de santé, la première dans une perspective de sécurité sanitaire, la seconde 

dans une optique de suivi de l’état de santé des populations et de ses évolutions.  

En termes de surveillance, la priorité est donnée aux phénomènes de santé dont l’impact en santé 
publique est important du fait de leur fréquence élevée, leur transmissibilité et le risque d’épidémie, 
leur gravité, leur coût social élevé, l’existence de mesures de contrôle, de prévention ou de prise en 
charge efficaces. 

Elle est indispensable à l’action et à la décision en 

santé publique que ce soit dans une perspective de 

prévention, de promotion de la santé ou de sécurité 

sanitaire. Sans données, la veille et la surveillance 

sont impossibles.  

La surveillance de nombreux indicateurs repose sur un 

large éventail de recueil de données : obligatoire ou 

volontaire, exhaustif ou basée sur des échantillons de 

source de données (médecin, laboratoires, services de 

soins) ; collectant des données en continu ou de 

manière périodique, spécifique ou syndromique, 

passive ou active. 

Ainsi, la diversité des sources de données place 

aujourd’hui le système de surveillance français parmi 

les meilleurs d’Europe. 

 

2.1. La veille sanitaire : l’exemple de la grippe 

Santé publique France surveille une centaine de maladies et traumatismes. 

Pour mener à bien cette mission, Santé publique France s’appuie sur des systèmes très établis comme les 

réseaux de surveillance syndromique (Sursaud® : Surveillance sanitaire des urgences et des décès). 

La grippe représente un exemple de cette surveillance réalisée par l’agence, avec un réseau de 

partenaires. Tout au long de la saison hivernale, la grippe est suivie pratiquement en temps réel de 

manière hebdomadaire. Ce travail mené par une équipe d’épidémiologistes et de biostatisticiens permet 

d’avoir une vision très claire de l’épidémie et de son évolution en métropole et en Outre-Mer : détection 

précoce et suivi de la dynamique épidémique, estimation de la morbidité et de la mortalité, identification 

et suivi des virus circulants, impact sur le système de soin en ville et à l’hôpital et dans les collectivités des 

personnes âgées. 

Cette surveillance est indispensable pour estimer le poids et la gravité de la grippe dans la population et 

contribuer à l’élaboration et l’évaluation des stratégies de prévention et de contrôle de la maladie. 

 

 

Objectifs de la surveillance épidémiologique 

 Estimer l’importance d’un phénomène de 
santé : fréquence, évolution et besoins de 
prise en charge. 

 Caractériser un phénomène de santé : 
lieu, temps et typologie de personne.  

 Evaluer dans le temps les tendances d’un 
phénomène de santé  

 Détecter des épidémies : investiguer et 
contrôler pratiquement en temps réel. 

 Contribuer à l’évaluation des politiques 
de lutte et de prévention : pertinence, 
portée et efficacité. 

 Participer à l’amélioration des 
connaissances : nouvelles hypothèses 
scientifiques et futures recherches. 
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Depuis 2018, dans un objectif constant d’amélioration, Santé publique France a intégré à cette veille : 

 une estimation, dans l’excès de mortalité observé, de la part attribuable à la grippe,  

 des données sur la couverture vaccinales des principales populations concernées par la vaccination 
anti-grippale, 

 une représentation de l’activité grippale à l’échelle européenne. 
 

2.2. Les investigations locales : l’exemple du cluster de Preignac 

Les investigations locales sont fréquentes et mobilisent Santé publique France et ses cellules régionales 

(Cire). Elles font suite généralement à un signalement adressé aux acteurs de santé locaux et peuvent 

après étude conduire à des enquêtes complémentaires beaucoup plus larges.  

Le cluster de cancers pédiatriques signalé à Preignac illustre comment les investigations locales peuvent 

être à l’origine d’enquêtes environnementales de plus grande envergure.  

En effet, à l’occasion du signalement de plusieurs cas groupés de cancers pédiatriques à Preignac, Santé 

publique France a mené des investigations complémentaires. La première d’entre elle consistait à 

examiner la situation et à évaluer si le nombre de cas était inhabituel, c’est-à-dire en excès. La 

confirmation de l’excès de cas (9 cancers pédiatriques dont 5 hémopathies et 4 tumeurs solides dont deux 

cancers du cerveau) soulève alors d’autres questions : s’agit-il d’un aléa ou existe-t-il des facteurs 

explicatifs, notamment environnementaux ?  

La deuxième investigation montre alors qu’il n’existe pas pour la commune de Preignac d’expositions 

particulières, notamment pour les pesticides, différentes des autres communes viticoles avoisinantes ou 

plus largement en Gironde. Hormis une forte activité viticole au niveau de la zone d'étude avec des 

épandages à proximité de l'école, aucune autre source majeure de pollution n'a été identifiée. Les 

méthodes épidémiologiques ne peuvent déterminer si l'excès de cas de cancer, qui reste faible, est lié à 

un facteur de risque environnemental commun. Par ailleurs, il existe d'autres facteurs, notamment 

individuels, pouvant expliquer la survenue de ces pathologies et qui n'ont pas été investigués. La 

contribution des pesticides au risque cancer ne pouvant être exclue, il a été recommandé de mettre en 

place des actions visant à diminuer les expositions ainsi qu'une surveillance sanitaire sur la commune. 

Si ces investigations ne sont pas parvenues à apporter un éclairage particulier sur ce qui a pu se produire 

sur la commune de Preignac, elles ont conduit Santé publique France à élargir le champ d’étude dans le 

cadre d’une saisine de la Direction Générale de la Santé.  

Deux études sont ainsi menées en complément :  

 L’étude Géocap Agri, en partenariat avec l’Inserm, permettra d’estimer si les cancers pédiatriques 

sont plus fréquents chez les populations vivant près de cultures viticoles. Les résultats sont 

attendus en 2020. 

 Une étude multi-site, en partenariat avec l’Anses, dont l’objectif est de mesurer l’exposition des 

populations vivant près de cultures viticoles en réalisant des prélèvements chez 1400 personnes 

proches de culture et 700 personnes non exposées. L’étude pilote sera lancée fin 2019 et 

concernera les régions Grand Est et Nouvelle Aquitaine et sera suivie en 2021 d’une étude sur 5 

régions : Grand Est, Nouvelle Aquitaine, PACA, Pays de Loire et Occitanie au printemps pendant 

période épandages 
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2.3. Les grandes enquêtes : l’exemple d’Esteban 

Les données d’enquêtes épidémiologiques menées par l’agence ou réalisées avec des partenaires sont 

des sources essentielles à la surveillance et à la prise de décision. Ces grandes enquêtes couvrent des 

domaines aussi variés que la santé et les risques professionnels du monde agricole (Coset-MSA,…), 

l'exposition des femmes enceintes aux polluants organiques (Etude Elfe) ou la prévalence des infections 

nosocomiales et des traitements anti-infectieux (ENP 2017). 

Esteban est une de ces grandes enquêtes nationales menée en population générale qui porte sur 
l’environnement, l’alimentation, l’activité physique et sur des maladies chroniques fréquentes (diabète, 
allergies, maladies respiratoires, hypertension artérielle, hypercholestérolémie…). Le volet de 
biosurveillance d’Esteban vise à mesurer à l’échelle nationale les niveaux d’exposition et d’imprégnation 
de la population française à plus d’une centaine de substances présentes dans l’environnement, certaines 
pour la première fois : métaux (cadmium, mercure, arsenic, nickel, antimoine, cobalt, aluminium), 
cotinine, et certains polluants organiques (pesticides, perfluorés et polybromés, dioxines, composés 
organiques volatils, etc.).  Ces dosages, couplés aux données recueillies sur l’environnement des 
participants, leurs activités professionnelles et leur alimentation fourniront des informations importantes 
sur les modes et les sources d’exposition de la population française à ces substances. 
 
Le volet de biosurveillance d’Esteban fait partie du programme national de biosurveillance au même titre 
que celui de l’étude Elfe réalisée sur 4000 femmes enceintes. En contribuant à créer des valeurs de 
référence, cette étude permettra également d’orienter les décisions politiques nécessaires à la protection 
des populations.  
 
Les premiers résultats publiés en 2019 concerneront les polluants du quotidien (bisphénol, phtalates, 
paraben…) et seront suivis des résultats d’imprégnations sur les métaux.  
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3. Les temps forts 2019 
 

Pour la première fois Santé publique France a souhaité partager sa programmation et présente sous forme 

synthétique les principaux temps de communication 2019.  

LES TEMPS FORTS 2019 

15 janvier  Virus de l’hiver et gestes barrières : Campagne grand public 

17 janvier  Tabac : Perception du paquet neutre par les fumeurs  

22 janvier  Nutrition : Nouvelles recommandations alimentaires 

23 janvier  Cancer : Rapport d’incidence et de mortalité régionale  

29 janvier  Tabac : Bulletin de santé publique dans chaque région  

31 janvier  
Institutionnel : 1ère Chaire de Santé publique au Collège de France en partenariat avec 
Santé publique France 

1er février  Institutionnel : Lancement de l’Observatoire cartographique Géodes 

5 février  Santé mentale : BEH thématique Suicide 

Février  Périnatalité : Rapport intermédiaire ATMS 

Février   Alcool : BEH thématique 

5 mars  Sommeil : BEH thématique  

Mars  
Diabète : Lancement de l’enquête ENTRED - Echantillon national témoin représentatif 
des personnes diabétiques  

Mars  Alcool : Campagne grand public 

Mars  Tabac : Synthèse des données du Baromètre sur les lieux d’achat 

Mars  Vaccination : Campagne professionnels de santé  

Avril  Tabac : Synthèse des données du Baromètre sur l’e-cigarette  

24-30 avril  Vaccination : Semaine européenne de la vaccination et campagne grand public  

31 mai Tabac : Prévalence nationale du tabagisme  

4, 5 et 6 Juin  Institutionnel : Les Rencontres de Santé publique France  

Juin  
Santé environnement : données de biosurveillance Esteban sur les polluants du 
quotidien  

Juin Institutionnel : Lancement du nouveau site web santepubliquefrance.fr 

Juin Cancer : Rapport national sur l’incidence et la mortalité 

Juin  Alcool : Campagne publics jeunes  

Septembre  Alcool : Campagne publics femmes enceintes 

Sept / Oct Nutrition : Campagne sur les nouvelles recommandations alimentaires  

Oct / Nov Tabac : Lancement #Mois sans tabac 

Novembre  Santé environnement : données de biosurveillance Esteban sur les métaux 

 

 


